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Les ligues contre le cancer en Suisse :
proximité, soutien individuel, 
confidentialité et professionnalisme
Vous et vos proches pouvez vous appuyer sur les activités de conseil et 
soutien proposées gratuitement près de chez vous. Près de 100 profession-
nel·les, réparti·es sur plus de 70 sites en Suisse, offrent un suivi individuel 
et confidentiel pendant et après la maladie. 
En parallèle, les ligues cantonales et régionales développent des actions 
de prévention auprès de la population. Objectif : diminuer les facteurs de 
risque qui prédisposent au développement de la maladie.

http://www.liguecancer.ch
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Le cancer peut entraîner des limi- 
tations. Il est donc possible que 
vous ne puissiez plus faire tout ce 
que vous faisiez avant, car vous 
n’êtes pas encore en pleine posses-
sion de vos moyens.

Pour trouver un emploi adéquat, 
il est important que vous soyez 
au clair sur vos capacités. Si vous 
avez des doutes à ce sujet, discutez- 
en avec votre équipe médico- 
soignante.

Lors de votre 
recherche d’emploi

Comparez votre état de santé ac-
tuel avec le profil demandé dans 
l’annonce :
•	 Quelles compétences profes-

sionnelles le poste requiert-il ?
•	 Quelles compétences non  

professionnelles exige-t-il ? 
Dans certaines professions,  
vous devez par exemple être  
capable de rester debout ou  
de vous concentrer pendant 
plusieurs heures.

Je postule après un cancer :  
que dire au sujet de ma santé ?

L’essentiel en bref
•	 Les personnes atteintes de cancer doivent évaluer leurs capacités 

en vue d’un nouvel emploi. Il est conseillé d’en parler avec l’équipe 
médico-soignante.

•	 Lors de la candidature, il est important de se renseigner sur les 
conditions contractuelles et d’assurance. 

•	 Les questions sur la santé doivent respecter la sphère privée. 
Durant l’entretien d’embauche, elles sont interdites mais certaines 
restent néanmoins autorisées.
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Vous avez besoin d’aide pour trou-
ver un emploi adapté à votre situa-
tion actuelle ? Vous avez des doutes 
sur les compétences à avoir pour un 
poste ? Contactez l’assurance-inva-
lidité (AI). 

Remplissez le formulaire de détec-
tion précoce de l’AI de votre canton. 

La détection précoce permet d’iden- 
tifier rapidement les personnes dé-
jà – ou à risque d’être – en incapa- 
cité de travail de longue durée. 
L’objectif est de prévenir ou réduire 
le risque d’invalidité.

Après une première évaluation de 
votre situation, l’AI décidera de 
vous convoquer ou non à un pre-
mier entretien. 

Pour plus d’informations, adressez- 
vous à l’AI de votre canton, à votre 
médecin ou à la ligue contre le can-
cer de votre canton. 

Pour plus de détails sur la détection 
précoce :  www.bsv.admin.ch/bsv/fr/
home/assurances-sociales/iv/grund- 
lagen-gesetze/les-prestations-de-las-
surance-invalidite/iv-eingliederung/
iv-frueherfassung.html

Lors de l’entretien 
d’embauche

Un grand nombre de personnes at-
teintes de cancer sont aussi perfor-
mantes qu’avant. Durant l’entretien 
d’embauche, faites preuve d’assu-
rance et mettez en avant vos com-
pétences professionnelles.

Lors de votre postulation, rensei-
gnez-vous sur les conditions de l’as-
surance d’indemnités journalières 
en cas de maladie et de la caisse de 
pension de votre futur employeur. 
Dans la mesure du possible, choi-
sissez un emploi qui vous offre la 
meilleure couverture d’assurance 
disponible. 

L’employeur vous interrogera pour 
vérifier les indications que vous 
avez fournies dans votre dossier. 
Les informations sur votre état de 
santé étant des données sensibles, il 
n’est pas autorisé à poser certaines 
questions.

Les questions autorisées sur 
la santé 
Dans certains cas, l’employeur doit 
s’assurer que le travail ne portera  
pas atteinte à votre santé. Pour ce 

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/grundlagen-gesetze/les-prestations-de-lassurance-invalidite/iv-eingliederung/iv-frueherfassung.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/grundlagen-gesetze/les-prestations-de-lassurance-invalidite/iv-eingliederung/iv-frueherfassung.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/grundlagen-gesetze/les-prestations-de-lassurance-invalidite/iv-eingliederung/iv-frueherfassung.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/grundlagen-gesetze/les-prestations-de-lassurance-invalidite/iv-eingliederung/iv-frueherfassung.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/grundlagen-gesetze/les-prestations-de-lassurance-invalidite/iv-eingliederung/iv-frueherfassung.html
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faire, il est en droit de vous poser 
certaines questions. 

Il peut par exemple vous deman-
der si vous êtes en mesure d’assu-
mer une charge de travail très im-
portante.

Certaines professions (chauffeur de  
bus, pilote, etc.) comportent des si-
tuations dangereuses. Il est donc 
possible que vous deviez passer un 
examen afin de vérifier si vous êtes 
apte à exercer le travail, physique-
ment et mentalement.

Les médecins qui procèdent à l’exa-
men ont uniquement le droit de dire 
à votre nouvel employeur si vous 
êtes en mesure d’occuper le poste 
ou si vous l’êtes avec certaines res-
trictions. Les informations dépas-
sant ce cadre – un diagnostic, par 
exemple – ne sont pas autorisées.

Les questions non autorisées 
sur la santé 
Les questions d’ordre général telles 
que : « Souffrez-vous d’une mala-
die ? » ou « Avez-vous un handi-
cap ? » ne sont pas admises.

L’employeur n’a pas non plus le 
droit de vous interroger sur des 
maladies ou des handicaps passés 
ou existants, sauf s’ils jouent un rôle 
pour le poste en question. 

Si vous devez vendre du pain, par 
exemple, l’employeur peut vous  
demander si vous êtes allergique à 
la farine.

Puis-je mentir sur ma 
santé lors de l’entretien 
d’embauche ?
Il est toujours préférable de faire 
preuve de transparence lors d’un 
entretien d’embauche.

Il existe cependant un « droit de 
mentir par nécessité » : si on vous 
pose une question non autorisée 
sur votre santé lors de l’entretien 
d’embauche, vous avez le droit de 
donner une réponse fausse. 

Exemple : vous postulez pour un 
emploi dans un magasin de vête-
ments. Votre employeur potentiel 
vous demande si vous êtes aller-
gique à la farine. Le fait que vous 
soyez allergique à la farine n’a pas 
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d’importance pour ce type de tra-
vail. Vous pouvez donc répondre 
que vous ne l’êtes pas, même si ce 
n’est pas vrai.

Toutefois, si vous parlez de votre 
santé spontanément sans qu’on 
vous ait posé de questions, vous  
devez toujours dire la vérité.

Quand dois-je parler de ma 
santé lors d’un entretien 
d’embauche ?
Dans certains cas, vous devez don-
ner spontanément des informa-
tions sur votre santé (obligation de 
déclarer).

Vous devez annoncer de vous- 
même votre maladie ou votre han-
dicap si :
•	 Vous savez que votre état de 

santé ne vous permettra pas 
d’accomplir les tâches requises 
par le poste. Exemple : vous ne 
pouvez pas soulever plus de  
cinq kilos en raison de vos pro-
blèmes de dos, alors que vous 
devriez porter des paquets de 
20 kilos dans le cadre de votre 
travail.

•	 Il y a un risque pour la santé 
de tiers, par exemple parce que 
vous pourriez infecter un ou 
une collègue de travail.

•	 Vous savez que vous devrez 
vous absenter souvent, par 
exemple parce que vous avez 
des séances de dialyse deux fois 
par semaine.

•	 Vous serez certainement ab-
sent∙e pour cause de maladie ou 
de réadaptation au moment  
de votre entrée en fonction.

•	 Vous savez que vous serez en 
congé maladie ou en réadap-
tation à un moment où l’em-
ployeur aimerait être sûr de 
pouvoir compter sur vous  
(par exemple pendant la foire 
d’automne).
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Que se passe-t-il si je 
mens sur ma santé 
lors du processus de 
candidature ?

Vous avez obtenu le poste, mais 
vous avez menti sur votre santé 
lors du processus de candidature ? 
Si vous avez menti par nécessité, le 
contrat de travail est tout de même 
valable. Un licenciement avec effet 
immédiat serait abusif.

Si vous étiez obligé∙e de dire la vérité  
ou avez mentionné spontanément 
votre maladie, l’employeur peut, 
dans certains cas, vous licencier 
sans préavis en faisant valoir la non 
validité du contrat de travail.  

De plus, il peut exiger le rembourse-
ment du dommage subi et deman-
der par exemple que vous preniez 
en charge les frais de publication 
d’une nouvelle offre d’emploi.

Un licenciement pour cause de ma-
ladie n’est pas abusif si la maladie 
en question exerce une influence 
sur le travail. 

C’est par exemple le cas si, en raison 
de votre maladie, vous n’êtes pas en 
mesure de fournir la prestation exi-
gée ou si des absences répétées en-
traînent des retards dans le travail.

Si la maladie n’a aucune influence 
sur la performance ou le compor-
tement et que l’employeur vous 
congédie malgré tout en invoquant 
cette maladie, il s’agit d’un licencie-
ment abusif. Les tribunaux peuvent 
vous accorder une indemnité cor-
respondant à six mois de salaire au 
maximum.

Après votre entrée  
en fonction

Après votre entrée en fonction, 
vous devrez peut-être répondre à 
des questions sur votre santé pour 
l’assurance d’indemnités journa-
lières en cas de maladie ou la caisse 
de pension de votre nouvel em-
ployeur. Vous devez toujours ré-
pondre à ces questions en disant la 
vérité.
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Même si votre cancer est guéri au 
moment où vous commencez votre 
travail à votre nouveau poste, il est 
possible que vous touchiez moins 
de prestations de ces assurances, 
voire aucune. 

Certaines assurances d’indemni-
tés journalières en cas de maladie 
peuvent en effet émettre une ré-
serve ou même refuser de vous as-
surer.

Les caisses de pension proposent 
parfois une couverture plus étendue  
que celle qui est prévue par la loi (ré- 
gime surobligatoire). Là aussi, elles 
peuvent émettre des réserves (gé-
néralement limitées dans le temps) 
pour les risques d’invalidité ou de 
décès pour cette partie surobliga-
toire.

Lorsque les informations données à 
l’assurance sont fausses, cela consti-
tue une « violation de l’obligation 
de déclarer ». L’assurance peut ré-
silier le contrat et vous ne recevrez 
alors pas d’argent (couverture de 
base ou complémentaire).

Renseignez-vous plus en détail 
sur les questions juridiques qui 
se posent lors d’un cancer, par 
exemple sur la protection contre le 
licenciement en cas de maladie.

Pour plus d’informations sur les 
prestations sociales et les entretiens 
d’embauche en cas de cancer, lisez 
la brochure « Can cer : re le ver les  
dé fis au tra vail » ou le guide d’infor-
mation « Can cer : vos droits et obli
ga tions lors d’une pos tu la tion ». 

Ces deux articles sont disponibles 
dans la boutique en ligne à l’adresse 
www.boutique.liguecancer.ch.

N’hésitez pas à contacter votre ligue 
cantonale contre le cancer pour un 
soutien personnalisé et compé-
tent. Vous trouverez les adresses 
et les numéros de téléphone aux 
dernières pages de la brochure. 
L’équipe du service InfoCancer est 
également à votre service au 0800 
11 88 11.

https://boutique.liguecancer.ch/
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Licenciement, démission et 
incapacité de travail

L’essentiel en bref
• Après un diagnostic de cancer, la loi protège l’employé∙e contre

le licenciement. Cette période varie de 30 à 180 jours selon
l’ancienneté dans l’entreprise.

• Un licenciement sans préavis pour cause de maladie est interdit
pendant la période de protection. L’employé∙e peut le contester,
et une indemnisation jusqu’à six mois de salaire est possible.

• Si l’employeur dispose d’une assurance d’indemnités journalières
maladie, l’employé∙e  reçoit une allocation. Cette indemnité
représente 80% du salaire. Elle est versée pendant une durée
maximale de 720 jours.

Incapacité de travail 
et loi contre le 
licenciement 

Que signifie l’incapacité 
de travail ?
L’incapacité de travail signifie que 
vous ne pouvez pas travailler en 
raison d’une maladie.

Comment la loi me 
protège-t-elle ?
En principe, si vous êtes en inca-
pacité de travail, la loi vous pro-
tège pendant une certaine durée 
contre un licenciement par votre 
employeur :
• 30 jours dès la 1re année de

service, après la période d’essai ;
• 90 jours de la 2e à la 5e année

de travail ;
• 180 jours à partir de la 6e année

de travail.
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Lisez attentivement votre contrat 
de travail ou le règlement du per-
sonnel de votre entreprise. Il peut 
en effet prévoir une durée plus 
longue. 

Vous trouverez aussi des informa-
tions dans notre brochure « Can-
cer : relever les défis au travail » et 
le document « Protection contre le 
licenciement en cas de maladie : la 
question du délai ». 

Est-ce que mon 
employeur peut me 
licencier sans préavis ?
Votre employeur n’a pas le droit de 
vous licencier sans préavis si :
•	 vous êtes en incapacité de  

travail ;
•	 votre performance diminue en 

raison d’une maladie.

Que puis-je faire si je suis 
licencié∙e malgré tout ?
Le licenciement sans préavis est 
interdit (abusif). Si c’est le cas, 
contestez votre licenciement pen-
dant le délai de préavis et par cour-
rier recommandé. Sous certaines 
conditions, l’employeur doit verser 
jusqu’à six mois de salaire.
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Puis-je démissionner 
si je suis en incapacité 
de travail ?
Prudence ! Ne vous laissez jamais 
pousser à la démission ou à un ac-
cord de rupture de contrat. Assu-
rez-vous d’abord d’avoir un autre 
emploi. 

Pourquoi ? 
Sans avoir signé un autre contrat 
de travail, vous pourriez rencon-
trer plusieurs difficultés :  
•	 l’assurance chômage peut  

réduire vos indemnités parce 
que vous avez décidé de partir ;

•	 l’assurance collective contre les 
conséquences d’une perte de 
gain pour maladie s’arrête plus 
tôt que prévu ;

•	 l’assurance invalidité (AI) et 
votre caisse de pension peuvent 
douter de la nécessité de démis- 
sionner pour des raisons de  
santé.

Mon salaire est-
il maintenu en cas 
d’incapacité de travail?
Lisez attentivement votre contrat 
de travail ou le règlement du per-
sonnel de votre entreprise.

•	 Quelles sont les prestations pré-
vues par le contrat de travail ?

•	 Est-ce que votre employeur a 
conclu une assurance perte de 
gain par exemple ?

•	 Est-ce que vous êtes lié∙e par 
une convention collective de 
travail (CCT) ? Une convention 
collective vous assure de meil-
leures prestations que celles  
prévues par la loi. Vous tou-
cherez probablement plus 
longtemps votre salaire en cas 
d’incapacité de travail. Une 
convention collective oblige 
aussi l’employeur à conclure 
une assurance perte de gain. 

•	 Si vous ne trouvez aucune in- 
formation ni dans votre contrat  
de travail ni dans votre conven-
tion collective, le versement de  
votre salaire est fixé par la loi.  



https://www.proinfirmis.ch/fr/guide-juridique/droits-en-cas-de-perte-de-gain/indemnite-journaliere-de-lassurance-maladie.html
https://www.proinfirmis.ch/fr/guide-juridique/droits-en-cas-de-perte-de-gain/indemnite-journaliere-de-lassurance-maladie.html
https://www.proinfirmis.ch/fr/guide-juridique/droits-en-cas-de-perte-de-gain/indemnite-journaliere-de-lassurance-maladie.html
https://www.proinfirmis.ch/fr/guide-juridique/droits-en-cas-de-perte-de-gain/indemnite-journaliere-de-lassurance-maladie.html
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Vérifiez dans vos documents 
(contrat de travail ou règlement du 
personnel de votre entreprise) si 
votre employeur a souscrit une as-
surance d’indemnités journalières 
en cas de maladie.

Je dépends d’une 
convention collective : 
qu’est-ce que ça change ?
Une convention collective inclut 
souvent une assurance perte de 
gain. Vous toucherez donc proba-
blement une indemnité journalière 
en cas d’incapacité de travail.

Si vous avez des doutes sur les pres-
tations, adressez-vous directement 
à votre employeur. 

Où puis-je trouver plus 
d’informations sur ces 
sujets ?
Vous trouverez des informations 
dans notre brochure « Cancer : re-
lever les défis au travail » ou dans 
le document « Protection contre le 
licenciement contre la maladie : la 
question du délai ». 

Vous pouvez aussi prendre ren-
dez-vous avec une conseillère ou 
un conseiller de votre ligue canto-
nale contre le cancer  ou appeler le 
service InfoCancer au 0800 11 88 11.  
Vous trouverez les adresses et nu-
méros de téléphone à la fin de la 
brochure.
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Les prestations 
complémentaires 

Il s’agit d’une aide financière ac-
cordée par le canton dans lequel 
vous résidez. Vous pourriez l’ob-
tenir si votre rente d’invalidité  
(rente AI) ou votre rente AVS ne 
suffit pas à payer vos dépenses es-
sentielles.            

Pour en faire la demande, adres-
sez-vous au bureau cantonal des 
prestations complémentaires ou 
transitoires. Il se trouve générale-
ment à la caisse de compensation.  

Pour plus d’informations et savoir 
où les demander dans votre canton, 
consultez le site site officiel : 
www.ahv-iv.ch/fr

Votre ligue cantonale contre le can-
cer se fera un plaisir de répondre à 
vos questions.

   

Ma rente AVS ou AI ne suffit pas 
pour vivre : que faire ?

L’essentiel en bref
•	 Les prestations complémentaires sont une aide financière 

cantonale. Elles couvrent les dépenses essentielles quand les rentes 
AVS ou AI ne suffisent pas.

•	 Pour en bénéficier, vous devez justifier d’un revenu insuffisant et 
de dépenses non couvertes. Une évaluation de votre fortune est 
également nécessaire.

•	 En cas de difficultés malgré des rentes AVS ou AI, contactez les 
conseillères ou conseillers de la ligue contre le cancer proche de 
chez vous.

http://www.ahv-iv.ch/fr
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Quand demander 
les prestations 
complémentaires ?
Le Service de prestations complé-
mentaires examine :
•	 le niveau de votre revenu  

AVS ou AI ;
•	 les dépenses que vous ne  

pouvez pas assumer, votre  
loyer par exemple ;

•	 la fortune, et s’il y en a,  
le  montant.

Si vous remplissez les conditions, 
vous pouvez recevoir les presta-
tions complémentaires. Cela dé-
pend de votre revenu et de votre 
fortune. 

Vous devez préparer plusieurs do-
cuments pour faire une demande, 
comme votre contrat de bail par 
exemple. La décision prend du 
temps, alors n’attendez pas.

Vous avez du mal à remplir le 
formulaire ? Adressez-vous aux 
conseillères et conseillers de votre 
ligue cantonale contre le cancer 
pour obtenir de l’aide. Le service 
InfoCancer est également à votre 
service (0800 11 88 11).  

Pro Infirmis propose aussi des 
exemples qui expliquent vos droits 
aux prestations complémentaires : 
www.proinfirmis.ch/fr/index.html

Comment sont calcu-
lées les prestations 
complémentaires ?
Les prestations complémentaires an- 
nuelles sont calculées en fonction 
des dépenses prévues. Vous les re-
cevez tous les mois. L’office com-
pétent compare les dépenses pré-
visibles avec les revenus attendus. 
Il calcule ainsi les prestations com-
plémentaires en fonction de vos be-
soins. 

Vous pouvez également obtenir 
le remboursement des dépenses 
imprévues. Ces frais peuvent être 
liés à une maladie ou un handi-
cap. Pour les demander, vous de-
vez fournir les justificatifs.  

http://www.proinfirmis.ch/fr/index.html
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Les prestations com-
plémentaires peuvent-
elles changer ?
En général, elles sont calculées 
chaque début d’année. 

Annoncez tout de suite les change-
ments importants de vos revenus 
ou vos dépenses : l’office adaptera 
le calcul de vos prestations complé-
mentaires. 

Où puis-je trouver 
des conseils en cas de 
problèmes financiers ?
Avez-vous des problèmes d’argent 
malgré votre rente AVS, votre rente 
AI ou vos prestations complémen-
taires ? 

Dans ce cas, adressez-vous aux 
conseillères ou conseillers des li-
gues cantonales et régionales contre 
le cancer. Elles et ils examineront 
attentivement votre situation. Elles 
et ils évalueront vos besoins et vé-
rifieront si vous pouvez bénéficier 
d’autres prestations, comme l’aide 
sociale, par exemple. 

L’aide sociale est différente des 
prestations complémentaires. Vous 
trouverez plus d’informations et 
des vidéos à ce sujet sur le site web 
de la Conférence suisse des institu-
tions d’action sociale : www.skos.
ch/themes/aide-sociale/aide-so-
ciale-expliquee-simplement 

Où puis-je trouver 
d’autres informations ?

Rendez-vous sur la page officielle 
des prestations complémentaires.

Vous trouverez des vidéos explica-
tives, un calculateur de prestations 
et d’autres questions fréquentes dans  
le Centre d’information AVS/AI, 
sous www.ahv-iv.ch/fr/Assurances- 
sociales/

https://skos.ch/fr/themes/aide-sociale/laide-sociale-expliquee-simplement
https://skos.ch/fr/themes/aide-sociale/laide-sociale-expliquee-simplement
https://skos.ch/fr/themes/aide-sociale/laide-sociale-expliquee-simplement
https://www.ahv-iv.ch/fr/assurances-sociales
https://www.ahv-iv.ch/fr/assurances-sociales
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Parfois, il devient impossible de 
prendre des décisions par soi-
même. Pour vous préparer à cette 
éventualité, il existe deux possibi-
lités. Vous pouvez rédiger des di-
rectives anticipées ou un mandat 
pour cause d’inaptitude, selon le 
domaine que vous souhaitez régler. 

Dans les directives anticipées, vous 
décrivez l’accompagnement, les 
soins et les traitements médicaux 
que vous souhaitez ou non.

Avec le mandat pour cause d’inapti-
tude, vous désignez la personne qui 
agira comme votre représentant·e. 
De plus, vous précisez les domaines 
où cette personne peut vous repré-
senter. Ces domaines peuvent être :
•	 les revenus et le patrimoine ;
•	 les opérations de paiement ;
•	 la représentation juridique ;
•	 les affaires contratuelles ;
•	 les traitements médicaux ;
•	 l’aide à la vie quotidienne.

Directives anticipées et mandat  
pour cause d’inaptitude : 
ce qu’il faut savoir

L’essentiel en bref
•	 Les directives anticipées et le mandat pour cause d’inaptitude 

expriment vos volontés personnelles. Ils s’appliquent si vous 
perdez votre capacité de décision.

•	 Les directives anticipées concernent vos souhaits en tant que 
patient·e. Elles précisent les traitements médicaux que vous 
désirez recevoir ou non.

•	 Le mandat pour cause d’inaptitude désigne un·e représentant·e 
pour les questions juridiques et financières.

•	 Rédigez ces documents avec précision. Conservez-les dans un 
lieu sûr et informez une personne de confiance. 
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Que sont les directives 
anticipées ?

Dans ce document, vous exprimez 
votre vision personnelle de la santé 
et de la maladie. Vous donnez des 
consignes médicales précises. Vous 
indiquez les traitements que vous 
acceptez ou refusez si vous ne pou-
vez plus décider par vous-même. 

Vous n’avez pas besoin d’être ma-
jeur·e pour le rédiger. La capacité  
de discernement suffit (être ca-
pable de raisonner et de décider).

Qu’est-ce que le 
mandat pour cause 
d’inaptitude ?
Dans le mandat pour cause d’inap-
titude, vous indiquez qui doit vous 
représenter en cas d’incapacité de 
jugement et de discernement. Ce 
document est nécessaire pour ré-
gler les questions financières ou ju-
ridiques.

Une affaire financière est par exem-
ple le paiement de vos factures. 
Dans ce cas, il s’agit de la gestion 
patrimoniale.

Une affaire juridique est par exem-
ple la conclusion d’un contrat pour 
un séjour en établissement de soins. 
Cette partie s’appelle la représenta-
tion légale. 

Vous pouvez également écrire la 
manière dont vous souhaitez être 
pris·e en charge par l’équipe médico- 
soignante. Vous pouvez aussi men-
tionner vos directives anticipées 
dans le mandat pour cause d’inap-
titude. Dans ce cas, il s’agit de l’as-
sistance personnelle.

Le mandat pour cause d’inaptitude  
permet encore de préciser les 
tâches à accomplir. Par exemple, la 
vente de votre voiture pour couvrir 
les frais de séjour en établissement 
de soins.
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Quelle forme doivent 
avoir ces documents ?

La rédaction de ces documents est 
difficile. Pour éviter les erreurs, 
faites-vous aider par un·e spécia-
liste. La ligue contre le cancer de 
votre région vous aidera à trouver 
un conseiller ou une conseillère 
compétente dans ce domaine.

Pour un mandat pour cause d’inap-
titude valable, écrivez le document 
entièrement à la main, y compris 
la date et la signature. Le rédiger à 
l’ordinateur et le faire authentifier 
par un·e notaire est aussi possible. 
De plus, vous devez être capable de 
discernement et être majeur·e.

Les directives anticipées doivent 
également être écrites, datées et si-
gnées. Mais contrairement au man-
dat pour cause d’inaptitude, vous 
n’avez pas besoin de les rédiger 
vous-même. Vous pouvez utiliser 
un formulaire préimprimé, le dater 
et le signer. 

Vous trouverez sur Internet diffé- 
rents modèles de directives anti-
cipées et de mandat pour cause 
d’inaptitude à télécharger ou com-
mander. Le modèle de directives 
anticipées de la Ligue contre le 
cancer est disponible gratuitement 
en ligne sur www.boutique.ligue�-
cancer.ch. Pour que ces directives 
soient valables, vous devez être ca-
pable de discernement. La majorité 
n’est par contre pas nécessaire.

Si vous ou vos proches avez des 
questions sur les directives anti-
cipées ou le mandat pour cause 
d’inaptitude, n’hésitez pas à contac-
ter votre ligue cantonale ou régio-
nale contre le cancer. 

https://boutique.liguecancer.ch/
https://boutique.liguecancer.ch/
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Où les conserver ?

Si vos documents ne sont pas re-
trouvés en cas d’urgence, un man-
dat pour cause d’inaptitude et des 
directives anticipées ne servent à 
rien. Il est important d’avoir une 
trace de leur lieu de conservation. 
Nous vous recommandons d’infor-
mer le bureau d’état civil de votre 
commune sur l’endroit où vous 
gardez ces documents.

Donnez une copie des deux docu-
ments à votre représentant·e pour 
les urgences. Remettez aussi une 
copie des directives anticipées à 
votre médecin traitant et à des per-
sonnes de confiance.

C’est une bonne idée d’avoir dans 
votre portefeuille une carte avec les 
noms et les numéros de téléphone 
de ces personnes.

Qui désigner comme 
représentant·e ?

Toute personne âgée de 18 ans et 
plus peut devenir votre représen-
tant·e. Pour les directives antici-
pées, nommez de préférence deux 
personnes. De plus, leur présence 
lors de la rédaction est recomman-
dée.

Choisissez des personnes de 
confiance capables d’assumer cette 
responsabilité. Elles n’ont pas be-
soin de signer le document.

Dans le cas d’un mandat pour 
cause d’inaptitude, vous pouvez 
également choisir une entreprise, 
comme un cabinet d’avocats, pour 
vous représenter.
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Combien de temps les 
documents sont-ils 
valables ?
Une fois complétés, les directives 
anticipées et le mandat pour cause 
d’inaptitude s’appliquent unique-
ment si vous perdez votre capacité  
de discernement. Les deux docu-
ments ne sont plus valables dès que 
vous retrouvez votre faculté de dis-
cernement. 

Que se passe-t-il 
en l’absence de ces 
documents ? 
Si la personne n’est plus capable 
de discernement et n’a jamais ré-
digé de directives anticipées ni de 
mandat pour cause d’inaptitude, les 
règles suivantes s’appliquent :
•	 Votre conjoint·e ou partenaire 

enregistré·e peut vous représen-
ter pour certaines tâches. Il ou 
elle peut ouvrir votre courrier 
et gérer les factures médicales. 
Cela s’applique uniquement 
aux couples vivant ensemble ou 
s’entraidant régulièrement.

•	 La loi définit qui peut vous  
représenter lors de décisions 
médicales. Cela inclut les 
conjoint·es, les concubin·es,  
les enfants, parents, frères, 
sœurs et petits-enfants. Un 
contact régulier avec l’un des 
membres cités constitue une 
condition essentielle pour être 
désigné·e représentant·e. Dans 
les cas urgents particuliers, 
les médecins peuvent décider 
seul·es.
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